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Non moins 
difficile que le
confinement, le
déconfinement

Par Mohamed Habili

P
rendre des mesures
de confinement, cela
n’a dû être facile pour
aucun des gouverne-

ments qui ont fini par s’y
résoudre. Pour preuve, le
retard mis par certains d’entre
eux à franchir le pas, alors
même que tout tendait à les y
pousser, et d’abord bien sûr la
rapide propagation du virus
au sein de leurs populations.
Et encore, ce n’est pas tant
l’explosion du nombre des
victimes qui leur a fait surmon-
ter leurs dernières préventions
que la crainte qu’il n’en vienne
bientôt à cette allure à excéder
les capacités de leurs sys-
tèmes de santé.  L’éventualité
qu’ils en soient réduits dans
peu de temps à faire un tri
entre les malades à prendre
en charge et ceux qu’il faut
abandonner à leur sort, faute
justement de moyens suffi-
sants, a  semblé insuppor-
table y compris à ceux d’entre
eux pour qui de toute façon la
chose était inévitable. Ceux
qui pour l’heure exercent le
pouvoir en Grande-Bretagne
et aux Etats-Unis étaient de
cette catégorie. Ils ont changé
d’avis dès que le nombre des
contaminations et celui des
décès se sont mis à grimper
exponentiellement. D’autres,
en revanche, les Suédois, ont
résisté  à la tendance généra-
le, aidés en cela, il est vrai, par
la relative modération dont la
maladie faisait preuve à leur
égard. Le virus se serait mon-
tré avec eux aussi implacable
qu’il l’a été avec les Italiens et
les Espagnols, ou les Iraniens,
nul doute qu’ils auraient
«confiné» comme tout le
m o n d e .
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Contrairement à ce qui est affirmé autour de la chloroquine et ses effets secondaires, les
traitements effectués jusqu'au là, sur les patients atteints de coronavirus ont prouvé leurs
efficacités. Un expert algérien atteste que les patients soumis à ce protocole de traitement

n'ont pas présenté de complications. Lire page 2

 Saidal en pleine négociation pour l'achat de la matière première

Regards



LLee  JJoouurr D’ALGERIEJeudi 3 avril 2014 LLee  JJoouurr D’ALGERIE2 L ’ é v é n e m e n tDimanche 12 avril 2020

Par Louiza Ait Ramdane

L
a chloroquine, traitement
antipaludéen est actuelle-
ment une des molécules
testées par les scienti-

fiques pour savoir si elle est ou
non efficace face au nouveau
coronavirus. Actuellement, un
nombre important de malades
sont soumis à ce traitement dans
plusieurs hôpitaux en Algérie.  Le
Pr. Réda Mahiaoui, membre du
Comité scientifique de suivi de
l’évolution de la pandémie du
coronavirus affirme que les
patients atteints de coronavirus
et soumis au protocole à base
de Chloroquine n’ont pas pré-
senté de complications.

Le traitement à la Chloroquine
préconisé avec le Zithromax par
le ministère de la Santé depuis le
23 mars dernier « a prouvé son
efficacité et permis l’amélioration

de l’état de santé des patients,
selon les premières constata-
tions », a déclaré Pr. Mahiaoui à
la presse en marge de l’annonce
du bilan quotidien de la pandé-
mie du Coronavirus en Algérie.
De son côté, Pr. Nassima
Achour, chef de service des
maladies infectieuses d’El Kettar,
Alger a fait état du rétablisse-
ment total de 17 cas sur 42 trai-
tés à la Chloroquine. Dans le
même contexte, le membre du
Comité scientifique de suivi de
l’évolution de la pandémie du
Coronavirus, Dr. Mohamed
Bekkat Berkani a évoqué « des
cas de guérison parmi les
malades traités à la Chloroquine
». Néanmoins, a-t-il estimé « il
est encore tôt d’avancer un
chiffre global car chaque cas
nécessite au moins 10 jours de
traitement ».  Pour rappel, le
ministre de la Santé, avait décla-

ré que le traitement de la
Chloroquine donnait « des
résultats encourageants » et
qu’une étude nationale globale
allait être présentée après l’ad-
ministration de ce traitement à
un plus grand nombre de
malades. 

Saidal en pleine négo-
ciation pour l’achat de

la matière première 
Pour assurer la disponibilité

de ce traitement, le Ministère de
la Santé a réquisitionné tous les
stocks de produits par les labo-
ratoires locaux, ainsi que ceux
des pharmacies, afin de réserver
l’usage exclusif de ce médica-

ment uniquement aux hôpitaux.  
Pour parer à toute éventualité

de pénurie de ce traitement, le
Groupe pharmaceutique public
Saidal, se lance dans la produc-
tion de chloroquine. Le groupe
se trouve actuellement en pleine
négociation avec plusieurs four-
nisseurs pour l’achat de la matiè-
re première entrant dans la fabri-
cation de ce traitement. « Saidal
est en négociation avec plu-
sieurs fournisseurs issus de plu-
sieurs pays dont l’Inde dans le
but d’acquérir la matière premiè-
re pour fabriquer l’hydroxychlo-
roquine », a précisé la PDG de
Saidal, Fatouma Akacem, assu-
rant que son Groupe détient les
équipements nécessaires ainsi

que les hautes compétences
pour fabriquer dans un premier
temps 1 million d’unités de ce
remède. Dans le même cadre,
elle assure que la capacité de
production de Saidal pourrait
atteindre les 5 millions d’unités
de ce médicament dans les plus
brefs délais et ce à condition que
la matière première soit dispo-
nible.  Elle  a relevé, par ailleurs,
que Saidal s’est lancée pour la
première fois au niveau de son
unité de Constantine dans la
production du gel hydro-alcoo-
lique, un produit fortement
demandé sur le marché dans le
contexte de la pandémie du
Coronavirus. 

L. A. R.

Chloroquine : Nombreux malades guéris en Algérie
Pas de complications chez les patients traités 

 Contrairement à ce qui est affirmé autour de la chloroquine et ses effets secondaires, les traitements effectués
jusqu'au là, sur les patients atteints de coronavirus ont prouvé leurs efficacités. Un expert algérien atteste 

que les patients soumis à ce protocole de traitement n'ont pas présenté de complications.

Par Mourad Hadjersi 

Deux semaines nous séparent du mois
sacré et beaucoup espèrent, peut-

être, que le confinement sera levé à partir
de la semaine prochaine, selon ce qui a
été fixé, jusqu’à l’heure, par les autorités
du pays. En effet, théoriquement la fin du
confinement a été décidée pour le 19 du
mois en cours, reste que la tendance
actuelle risque de le rallonger et on
s’oriente probablement vers sa reconduc-
tion pour au moins un autre mois, peut-
être plus. D’ailleurs, à travers le monde
entier, les spécialistes avancent que le
déconfinement doit être progressif et ne
devrait intervenir au moins qu’après 60
jours, pour que les pays qui se trouvent
face la pandémie du Covid-19 puissent
maîtriser la situation et vaincre le fléau à
terme.

C’est pour dire qu’en Algérie nous
devons nous préparer à passer, cette
année, un mois de ramadhan pas comme
les autres. Nos rituels religieux, culturels
et même notre comportement sociétal
devront s’accommoder des exigences du
confinement et surtout maintenir sa disci-
pline et la mobilisation nationale qui a
émergé depuis des semaines. N’a-ton
pas vu des universités, des chercheurs,
des ateliers de confection se mobiliser
pour tenter de combler le déficit en matiè-

re de gel hydro-alcoolique, d’appareils
d’assistance respiratoire et des masques
protecteurs ? C’est cet élan qu’il nous
faudra sauvegarder,  consolider et surtout
étendre à tout ce qui est inhérent à la soli-
darité durant ce mois sacré. C’est une tra-
dition, chez nous, l’aide de nos proches
durant les quatre semaines du carême,
mais les conditions sont différentes, l’ef-
fort et la générosité devront être consentis
d’une manière organisée, à l’échelle indi-
viduelle et collective. 

L’efficacité du confinement, sur le plan
de prévention sanitaire, nous impose, par
ses horaires, un ramadhan distinct et
exceptionnel durant lequel nous devrions
nous soumettre aux exigences religieuses
et sans pour autant mettre en péril la vie
de notre prochain. Nos comportements
doivent s’adapter en conséquence. Le
problème se poserait, en premier lieu,
dans nos habitudes avec les achats,
notamment dans les marchés que nous
devrons réajuster. 

S’approvisionner, sans voracité, tôt le
matin, en respectant la distanciation
requise, serait plus que recommandé, et
cette conscience citoyenne est condition-
née, précisons-le, par une meilleure orga-
nisation des marchés par les autorités
locales, la responsabilité est commune à
ce propos. Il ne faut surtout pas que nous
vivions les mêmes scènes «humiliantes»

et pleines d’inconscience pour la semou-
le durant les premières semaines du
confinement.

Ce qui est à Allah, 
il l’aura… et ce qui est à mon

prochain, j’y tiendrai. 
Jusqu’à ce jour, le ministère des

Affaires religieuses ne s’est pas prononcé
du fait que toute décision émanant de ses
institutions est conditionnée par l’annon-
ce officielle du prolongement du confine-
ment pour le mois sacré. Reste qu’on
peut dès lors s’aventurer dans l’analyse
en disant que si la question du carême est
d’emblée tranchée, elle gardera sa sacra-
lité, la prière des tarawih pose débat. Les
autorités devraient y penser à deux fois,
avant de trancher. Message subliminal et
pressions «subtiles» se font entendre et
sentir ces derniers jours, notamment à tra-
vers les réseaux sociaux,  pour infléchir
les autorités religieuses pour une éven-
tuelle «fetwa» afin de rouvrir les mosquées
après le ftour pour permettre aux croyants
de pratiquer la prière la plus «chérie» de
ce mois sacré. Dur pour les «uns» de s’en
passer peut-être, mais c’est encore plus
dur pour les autres de s’aventurer en met-
tant la vie de l’ensemble des musulmans
en danger. La tendance générale tend
vers la rigueur et qu’il n’y aurait pas un flé-

chissement sur ce dossier, à moins d’une
organisation à la «japonaise», dont on
n’est pas experts, puisse renverser les
choses. Si cette rigueur est maintenue,
l’attitude citoyenne doit l’emporter parmi
nos concitoyens. Enfin, viennent les
rituels des Algériens durant les soirées du
ramadhan et leurs lots de «vices
mignons» après le ftour, et qui vont de
l’impératif d’un expresso chez le cafetier
du coin aux parties de dominos aves les
copains au bas de l’immeuble. Même sur
ce plan, la discipline doit imposer son
code de rigueur au risque de casser le
confinement et un relâchement encoura-
gerait inévitablement d’autres souplesses
et les risques de contamination qui en
découlent. Tout le monde doit être réelle-
ment convaincu que nous sommes dans
une guerre qui ne dit pas son nom, nous
sommes face à un ennemi invisible qui
peut se faufiler parmi nous, à la moindre
distraction ou par inadvertance. La lutte
contre cette pandémie prendra le temps
qu’il faudra et nous sommes condamnés
à la vaincre. Par nos comportements
civiques, notre discipline et notre organi-
sation collective, nous vaincrons non pas
le virus uniquement, mais surtout, en tant
qu’Algériens, nous aurons su comprimer
et surtout gérer nos désirs et nos envies
lors d’une période des plus difficiles de
notre existence.  M. H.  

Le ramadhan et l'organisation collective
Le déconfinement n'est pas pour demain
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Coronavirus
Le bilan grimpe à 1825 cas confirmés

et 275 décès
LE BILAN des contaminations au coronavirus a grimpé hier,

pour atteindre 1825 cas confirmés et 275 décès dans tout le pays
depuis le début de l’épidémie en Algérie. En animant un point de
presse, le porte-parole de la commission de suivi de l’évolution du
coronavirus, le Pr Djamel Fourar, a indiqué que le ministère de la
Santé a confirmé la contamination de 64 nouveaux cas et le
recensement de 19 nouveaux décès durant ces dernières 24
heures. Ainsi, le nombre de contamination est en baisse par apport
à avant-hier.  Le nombre de cas confirmés au coronavirus et celui
des décès est en baisse par apport à la veille.  64 nouveaux cas,
soit 31 cas de moins.  Concernant le nombre de décès, 19 nou-
veaux cas soit deux cas en moins par rapport à avant-hier (21).

Par ailleurs, le nombre de personnes guéries et qui ont quitté
les hôpitaux à atteint 460 cas avec 55 nouveaux cas enregistrés
hier, précise encore Pr Fourar. L.A.R.

Regards
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Par Thinhinene Khouchi

D
epuis une semaine, les
élèves des trois paliers
scolaires suivent des
cours via Internet. Les

candidats au baccalauréat de
cette année reçoivent aussi leurs
cours via Youtube. Certains trou-
vent d’énormes difficultés à
suivre le rythme et à se préparer
à cet examen décisif. Mourad,
élève de terminale, filière langues
étrangères dans un lycée
d’Alger-Centre, se dit inquiet et
stressé : «Je suis un peu stressé
car je suivais des cours de sou-
tien en maths et en espagnol,
matières dans lesquelles je suis
un peu faible, et je trouve que les
cours dispensés via Internet seu-
lement sont insuffisants». De son
côté, Maya, élève de terminale
filière scientifique, se dit pas trop
inquiète pour l’instant. «J’avais
prévu de commencer mes révi-
sions 10 semaines avant le bac,
donc au début des vacances.
Pour l’instant je n’ai pas vraiment
fait de planning, je travaille au fur
et à mesure des envois de cours
et d’exercices par les profes-
seurs, tout ça n’est pas trop
stressant !», indique cette élève,
ajoutant : «Pour le moment, j’es-
saie de regrouper les cours et de
faire des exercices à la maison
avec ma grande sœur qui a eu
son bac l’année passée, et ce,
pour mieux comprendre». Selon
une professeure de mathéma-
tiques au lycée El Mokrani 2, «je

conseille à mes élèves et ceux
des différents établissements du
pays à ne pas paniquer car ce
n’est pas le moment et ça n’aide
en rien. On ne sait pas précisé-
ment combien de temps va durer
ce confinement, alors il faut que
les candidats au bac de cette
année essayent de garder un
emploi du temps régulier, qu’ils
peuvent se construire en regrou-
pant les matières par demi-jour-
née, par exemple». «Je leur
conseille aussi de relire leurs
cours, 10 à 15 minutes tous les 2
jours, par matière, pour ne pas
perdre le fil», poursuit notre inter-
locutrice. Dernière recommanda-
tion donnée par les professeurs

qui s’adressent aussi bien aux
élèves qu’à leurs parents : «Il ne
faut pas ajouter du stress au
stress. La situation que nous
vivons est exceptionnelle, stres-
sante pour beaucoup, mais avec
leurs manuels et les cours de
leurs enseignants, les terminales
ont tout ce qu’il faut sous la main
pour préparer leur examen de fin
d’année», nous dira un profes-
seur d’allemand dans un lycée
de Ain Benian, ajoutant qu’il faut
que les élèves profitent du temps
gagné sur les transports ou de la
charge de travail moins lourde
pour lire et se cultiver. Voilà la
recette pour cartonner à cette
session 2020 du bac qui s’an-

nonce unique». Enfin, notons
que l’Office nationale des exa-
mens et des concours poursuit
son programme portant sur la
préparation des examens du
baccalauréat du cycle 2020. A
cette égard, une réunion ministé-
rielle, entre les secteurs de
l’Education, de la Gendarmerie
et de la Sûreté nationales, se
tiendra vers le 15 avril prochain et
où sera déterminé, en fonction
de l’évolution des circonstances
actuelles liées à la pandémie de
Covid-19 , le maintien ou le
report du baccalauréat en pré-
sentant un rapport se basant sur
la garantie sans faille du déroule-
ment dudit examen.  T. K.

Les préparations au baccalauréat
s’annoncent stressantes

 Avec la fermeture des établissements et la dispensation des cours pour les trois paliers via
Internet ou la télévision dues à la crise sanitaire du coronavirus, la majorité des candidats 
au baccalauréat paniquent et trouvent des difficultés à se préparer pour l'épreuve finale.

Coronavirus, cours à distance 
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Pourtant convoquée pour ten-
ter de stabiliser le chaos sur

les marchés de l’or noir, tout
porte à croire que l’embellie
attendue pour les cours du
pétrole, suite à l’accord de
réduction de l’Opep+ suivi par la
réunion des ministres de
l’Energie des pays producteurs
de pétrole, ne soit que temporai-
re. C’est en effet ce qu’affirme
Nazim Zouioueche, expert en
pétrole et ancien président-direc-
teur général de la Sonatrach.

«L’accord annoncé par les
membres de l’Organisation des
pays exportateurs de pétrole et
autres producteurs hors Opep,
soit l’alliance Opep+, aura un
impact de courte durée sur les
prix de l’or noir qui baisseront à
nouveau suite à la crise sanitaire
de la pandémie de coronavirus
qui continuera d’influer sur l’acti-
vité économique mondiale, d’où
le maintien de la baisse sur la
demande pétrolière», a déclaré
l’ancien patron de Sonatrach au
lendemain de l’accord Opep+
portant sur une réduction massi-
ve et urgente de leur production
pétrolière qui s’étalera sur deux
ans. Confortant ses propos en
rappelant la règle de l’offre et la

demande sur laquelle reposent
les cours du pétrole et qui fixe la
fluctuation des cours en Bourse,
il estimera qu’il n’y aura pas
d’équilibre des prix internatio-
naux de l’or noir sur la marché,
sauf en cas de réduction du
stock mondial et de reprise de
l’activité et de la croissance éco-
nomique à travers le monde à
une cadence normale. C’est
pourquoi, il alertera les pouvoirs
publics à accélérer le développe-
ment des énergies renouve-
lables, notamment l’énergie
solaire. Et pour cause, dira-t-il, la
crise pétrolière, impactée par les
répercussions du Covid-19, est
appelée à s’inscrire dans la
durée.

En outre, considérant que la
réduction de la demande mon-
diale sur les produits énergé-
tiques résulte du ralentissement
de la cadence de l’activité éco-
nomique, en raison des mesures
prises par les pays à travers le
monde pour endiguer la propa-
gation du Covid-19, dont celles
de l’arrêt des activités du secteur
des transports, plus grand
consommateur de pétrole à tra-
vers le monde avec un taux de 
52 %, l’expert affirme s’attendre

à un rebondissement «momenta-
né» des prix du pétrole vu la per-
sistance des mêmes facteurs et
causes ayant conduit à la chute
libre du prix du baril. Aussi, a-t-il
mis l’accent sur l’importance de
l’adhésion des Etats-Unis à l’ac-
cord de réduction de la produc-
tion dans le cadre de ce qu’il a
appelé «Opep++». Par ailleurs,
concernant le refus du Mexique
de s’aligner à ce nouvel accord
de l’Opep+, il indiquera à l’APS
que Mexico n’étant pas membre
de cette Organisation, son
approbation «n’est pas une prio-
rité». 

Trump confirme 
un accord 

avec le Mexique
Donald Trump a confirmé

avant-hier que les Etats-Unis ont
accepté d’aider le Mexique à
atteindre son quota de réduction
de la production de pétrole pour
arriver à un accord mondial des
pays producteurs et freiner la
chute des prix. «Nous acceptons
de baisser la production. Et eux
acceptent de faire quelque
chose pour nous dédommager à
l’avenir», a-t-il dit tout en laissant

entendre qu’il avait bien accepté
de baisser la production améri-
caine de 250 000 barils par jour,
comme l’affirme son homologue
mexicain, mais non sans souli-
gner : «On l’a déjà fait».

Le Kremlin considère
l’accord Opep+

comme pratiquement
conclu

«Complètement. La nuit der-
nière (ndrl la nuit de jeudi à ven-
dredi), 22 pays sont parvenus à
un compromis, et la seule ques-
tion reste de connaître la posi-
tion du Mexique», a déclaré aux
journalistes le porte-parole du
Kremlin, Dmitry Peskov. Avant-
hier,  Vladimir Poutine, Donald
Trump et le roi Salmane ben
Abdulaziz Al Saoud d’Arabie
saoudite ont confirmé, dans une
discussion téléphonique, leur
intention de coordonner leurs
actions visant à stabiliser le mar-
ché pétrolier mondial. Ils ont
aussi convenu de travailler à
réduire au maximum l’impact
négatif de la volatilité des cours
pétroliers sur l’économie mon-
diale, selon un communiqué du
Kremlin.

L'expert Nazim Zouioueche à propos de l'accord Opep+ 
Les prix du pétrole augmenteront pour «une courte durée»

Non moins 
difficile que le
confinement, le
déconfinement

Suite de la page une

L’
un des mystères
q u ’ i l f a u d r a i t
d’ailleurs s’atteler
à élucider  quand

le mal sera passé, ce sera
de savoir pourquoi il a été
plus mortel à tel endroit plu-
tôt qu’à tel autre. La ques-
tion ne se poserait pas s’il
n’avait ravagé que  les pays
pauvres. En effet, on saurait
pourquoi dans ce cas. Mais
qu’il se soit acharné sur  des
pays riches, comme l’Italie
et l’Espagne dans un pre-
mier temps, la Grande-
Bretagne et même les Etats-
Unis ensuite, voilà qui n’est
pas évident. Aux yeux des
Français, notamment, l’ex-
plication avait semblé aller
de soi, tant que l’épidémie
n’avait pas débordé leur
propre système de santé,
dont ils n’arrêtaient pas de
dire qu’il était le meilleur au
monde. Mais tout s’est
assombri à leur niveau une
fois qu’il l’a été à peu près
dans la même proportion
que ses correspondants ita-
lien et espagnol. Cela dit,
pour difficile qu’a été pour
tout le monde de décréter le
confinement, il y a peut-être
plus difficile et plus risqué
encore, c’est de le lever.
Donald Trump, pour qui le
confinement a longtemps
semblé une absurdité,
l’exemple même de ce qu’il
ne fallait pas faire, en est
maintenant à craindre les
conséquences susceptibles
de découler de sa levée.
C’est la décision la plus diffi-
cile que j’ai à prendre jus-
qu’à maintenant (entendre
non seulement depuis qu’il
est en poste mais durant
toute sa carrière de prési-
dent, qu’il espère pouvoir
prolonger de quatre autres
années), vient-il d’avouer.
Etonnant, n’est-ce pas, de la
part  de quelqu’un dont on
aurait pensé qu’il n’aurait
rien de plus pressé à faire
quand le moment serait
venu que de «rouvrir» les
Etats-Unis, comme il dirait
lui-même ? Pour une fois il
paraît en phase avec l’OMS
qui met en garde contre un
déconfinement hâtif, qui
ferait repartir de plus belle la
pandémie. Pour autant, ce
n’est pas aux Etats-Unis que
pense l’OMS en y allant de
c e t t e r e c o m m a n d a t i o n
négative, mais à la Chine,
qui  a estimé pouvoir lever
les dernières restrictions en
vigueur à la circulation des
personnes dans la ville
même d’où était partie l’épi-
démie. Sans la Chine, il n’y
aurait de confinement nulle
part. Sans elle, le déconfine-
ment ne serait probable-
ment pas aujourd’hui à
l’ordre du jour dans un cer-
tain nombre de pays. Il est
vrai que sans elle, il n’y
aurait pas de coronavirus
non plus, du moins pas
dans le présent. 

M. H. 

LA QUESTION DU JOUR
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 La gestion de la
situation de
confinement dictée
par la prévention
contre la propagation
du Covid-19 à travers
les villages de la
wilaya de Tizi-Ouzou
s'organise davantage
et devient un rempart
porté par l'ensemble
des villageois,
comme c'est le cas au
village Mzeguène,
dans la commune
d'Illoula Oumalou,
au sud-est de la
wilaya.

Par Samah B.

A
l’entrée nord du village,
à hauteur d’un chapi-
teau dressé sur le bord
de la route, des jeunes

flanqués de gilets jaunes fluores-
cents et de matériel de désinfec-
tion nous arrêtent. Le véhicule est
aspergé. Pneus, poignées de
portes et même les vitres, avant
de nous souhaiter bonne route et
conseiller d’être «prudent». Un
autre poste contrôle est égale-
ment installé au sud du village
traversé par le chemin de wilaya
CW 09, reliant Tizi-Ouzou à la
wilaya de Béjaia, et tous les véhi-
cules de passage sont systémati-
quement «contrôlés et désinfec-
tés», nous apprend-on. Même les
randonnées en montagne sont
soumises à autorisation, de
même que les travailleurs ou
toute personne se rendant
quelque part sont soumis à ces
contrôles. «La circulation auto-
mobile a, certes, diminué depuis
l’apparition de cette pandémie,
mais elle persiste quand même.
Beaucoup de gens de la région
se rendent notamment dans la
ville d’Akbou (Béjaia)», souligne,
à ce propos, M’barek Oukaci,
membre du comité de ce village,
ajoutant qu’en fait de contrôle, «il
est demandés aux automobi-
listes si leur destination est le vil-
lage ou juste de passage». Sur la

principale placette du village, où
se trouvent la mosquée et le
monument des martyrs, «l’orga-
nisation» du confinement est
visible. Plusieurs personnes,
avec gilets et brassards et distan-
cées les unes des autres, s’affai-
rent qui avec un registre à la
main, qui au téléphone. «Ici, c’est
le QG du comité, c’est d’ici que
toutes nos actions sont coordon-
nées», explique Oukaci. Mis en
place dès la mi-mars, le confine-
ment de ce village de plus de 
4 000 âmes, encadré par le comi-
té et l’association de jeunes du
village, est une décision «unani-
me, consciente et assumée de
l’ensemble des habitants», sou-
tient-il à ce propos. «Les habi-
tants étaient conscients du risque
encouru à cause de cette pandé-
mie et la décision de confinement
n’avait pas suscité grand débat.
Les villageois sont tous compré-
hensifs de la situation à laquelle
ils se sont vite adaptés, ayant
compris qu’il y va de leur
(sur)vie» a-t-il ajouté, excluant
«une quelconque difficulté à l’im-
poser, même aux jeunes». Et
pour cause, fait-il remarquer, «les
habitants du village, situé en
haute montagne est, toute pro-
portion gardée, sont habitués au
confinement qu’ils vivent prati-

quement à chaque saison hiver-
nale», précisant qu’il n’y a que
«l’impératif de distanciation et les
mesures préventives qui sont
venues s’ajouter».

Confinement jusqu’à
nouvel ordre Sitôt dit,

sitôt fait. 
Une organisation complète

est mise en place, mobilisant
l’ensemble des ressources maté-
rielles et humaines du village,
notamment la jeunesse. «Les
jeunes sont les plus investis dans
la gestion de ce confinement, ils
ont de la volonté et sont, pour la
plupart, universitaires et ins-
truits», souligne Oukaci. Les pre-
miers achats de denrées, médi-
caments, produits et matériel de
désinfection effectués, un pro-
gramme d’action est élaboré et
mis en œuvre depuis.
Approvisionnement et rationne-
ment des denrées alimentaires,
stérilisation des allées et places
du village et prise en charge des
malades, «la machine est bien
huilée à présent et le semblant
de pression vécu au début s’est
allégé», reconnaît-il. L’opération
de désinfection s’effectue au
quotidien au niveau de l’en-
semble des allées du village et

de toutes les habitations, des
stocks de détergents sont consti-
tués et les déplacements en
dehors du village sont réduits au
strict nécessaire et tous portés
sur un registre réservé à cet effet.
L’approvisionnement des habi-
tants en denrées alimentaires et
en fruits et légumes est assuré
par les 4 commerçants du village
qui bénéficient d’autorisations
spéciales pour cela. Ces derniers
ont été, par ailleurs, instruits de
mettre des barrières à l’entrée de
leurs magasins et de ne servir
qu’une personne à la fois, en
veillant aux mesures d’hygiène et
de protection. Pour le lait, les
habitants sont servis une fois
tous les deux jours avec des
quantités suffisantes par foyer
qui sont rationnées par le comité,
quant aux fruits et légumes «un
mandataire du village disposant
d’un hangar s’en occupe. Il est,
lui aussi, doté de moyens de pro-
tection qui sont désinfectés à
chaque retour du marché», fait
savoir le responsable villageois.
Un léger manque est observé
s’agissant de la semoule, mais,
indique notre interlocuteur, «les
habitants ont tous été déjà servis
une fois au début du confinement
et le comité s’occupe à présent
de remédier à ce manque». Le

comité du village s’est aussi
chargé du recensement des
malades chroniques du village
afin de leur fournir les traitements
nécessaires et d’assurer leur
approvisionnement en médica-
ments, en cas de rupture de
stock et aussi «dans l’incertitude,
parer à l’évolution de la situa-
tion», explique Jugurtha, jeune
étudiant, membre de l’associa-
tion du village. «Nous avons
constitué un stock de médica-
ments pour les malades chro-
niques et nous prenons en char-
ge aussi l’évacuation des
malades qui peuvent se déclarer
en veillant au respect des
mesures de protection contre
cette pandémie», soutient-il. Avec
le temps, les habitants du village,
qui n’a enregistré aucun cas, pas
même suspect, à l’instar
d’ailleurs des 17 villages de la
commune qui ont tous pris de
pareilles mesures de confine-
ment, «se sont habitués à cette
‘’nouvelle vie’’, et respectent les
consignes données, conscients
des risques de cette pandémie,
mais aussi, que c’est le seul rem-
part contre sa propagation»,
observe Oukaci. Le fait égale-
ment «qu’ils soient conscients
que ce confinement est juste un
passage, le rend supportable
pour le moment», a-t-il renchéri,
soulignant qu’il sera maintenu
«jusqu’à nouvel ordre». «Pour
l’heure, nous nous occupons du
confinement, nous aviserons du
déconfinement quand cette pan-
démie aura quitté les parages»,
a-t-il fait remarquer sur une note
d’humeur qui dénote de l’opti-
misme des habitants de ce villa-
ge. 

Le ministère de
l’Environnement offre

un don de 100 000
litres de désinfectants 

à Tizi Ouzou

L e m i n i s t è r e d e
l’Environnement et des Energies
renouvelables a offert à la wilaya
de Tizi un don de 100 000 litres
de produits désinfectants pour
soutenir les localités dans la lutte
contre la propagation du
Coronavirus Covid-19, a indiqué,
vendredi à l’APS, le directeur
local de l’environnement, Mbarek
Ait Aoudia. Cette même direction
a entamé, jeudi, l’acheminement
de ce produit à partir de Bouira,
avec la contribution des moyens
des communes les plus proches
de cette wilaya, à savoir Draa El
Mizan, Tizi-Gheniff, Boghni,
Ouadhias et avec la participation
des directions de Tizi-Ouzou de
la Protection civile et de la
Conservation des forêts, a ajouté
M. Ait Aoudia. Ce produit sera
remis notamment aux villages qui
sont activement impliqués depuis
l’apparition de la pandémie du
Coronavirus dans un vaste travail
de désinfection des places
publiques et des façades, afin de
limiter la propagation du Covid-
19, ainsi qu’aux institutions et
organisations de la société civile
qui organisent et participent dans
ces opérations, a-t-il ajouté. S.
B./APS

Covid-19/Tizi-Ouzou

Admirable implication des citoyens
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Le test de dépistage du coro-
navirus sera effectué à partir

de jeudi prochain au laboratoire
régional des analyses du Centre
hospitalier universitaire CHU-
Annaba, a indiqué, vendredi, le
directeur local de la santé et de
l a p o p u l a t i o n , A b d e n a c e r
Daâmeche. «L’équipement de
laboratoire et le matériel néces-
saires  au dépistage du Covid-19
ont été déjà réceptionnés», a
précisé à l’APS le même respon-
sable, ajoutant qu’«un spécialiste
de l’Institut Pasteur d’Alger est
attendu à Annaba au début de la
semaine prochaine  pour assurer
une  formation à l’équipe du
laboratoire régional qui devra
procéder au dépistage du coro-

navirus». Selon le même respon-
sable, la démarche a été entre-
prise par la direction locale de la
santé après l’aval obtenu du
ministère de tutelle. L’initiative

permettra la prise en charge des
besoins de diagnostics des cas
suspectés d’infection par le
Covid-19 à Annaba et conforte
les efforts déployés pour contrô-

ler les différents indicateurs liés à
la pandémie de corona, ceux
des délais de diagnostic notam-
ment, a conclu M. Daâmache.

Dalil N.

Annaba/ Laboratoire régional du CHU

Lancement jeudi prochain des tests de dépistage

Complètement guéris du covid
19, 23 patients hospitalisés

au niveau du service des mala-
dies infectieuses du CHU d’Oran
ont quitté ce vendredi l’hôpital, a
indiqué à l’APS le Pr Mouffok
Nadjet, chef de service des mala-
dies infectieuses. «L’annonce de
la nouvelle à ces patients, qui
craignaient le pire, a suscité une

grande émotion», a souligné la
même responsable qui s’est
réjoui de voir ces personnes
«tirées d’affaire» et «vaincre le
coronavirus». Les 23 patients de
différentes tranches d’âge ont été
tous soumis à la chloroquine, a-t-
elle fait savoir, ajoutant que le trai-
tement continue pour le restant
des patients, en espérant voir

autant de guérisons dans les
jours à venir. L’Etablissement
hospitalier universitaire d’Otran
(EHUO) «1er-Novembre» a égale-
ment annoncé jeudi soir le réta-
blissement de 3 patients, dont un
soumis à la chloroquine, ce qui
élève le nombre des malades
guéris au niveau de la wilaya
d’Oran à 26. L. O.

Guéris du coronavirus au CHO d'Oran
23 patients quittent l'hôpital
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 Les conséquences
de la crise du Covid-
19 ressemblent plus à
celles d'une
catastrophe naturelle,
par exemple un
ouragan, qu'à une
crise financière ou
économique
traditionnelle,
estiment des
analystes, se disant
optimistes sur un
rebond solide après
la "tempête".

Par Salem K.

L’
économie mondiale
subit de plein  fouet
les mesures de confi-
nement destinées à

enrayer la pandémie, avec des
nombres de faillites et de dettes
publiques jamais vus auparavant,
mais certains économistes sont

optimistes sur un rebond solide
après cette tempête. Les compa-
raisons avec la crise financière
de 2008 ne sont désormais plus
assez fortes, tant les chiffres sont
gigantesques.  C’est maintenant
à la Grande Dépression de 1929
qu’il faut remonter pour trouver
des ordres de grandeur équiva-
lents, selon la directrice générale

du FMI, Kristalina Georgieva. «La
croissance mondiale va devenir
fortement négative en 2020, et
2021 pourrait s’avérer pire que
2020 si la pandémie devait
durer», a-t-elle estimé jeudi.
Certains économistes, pourtant,
prévoient un rebond rapide et
solide dès que les gens pourront
quitter leur maison et retourner

travailler. En effet, les consé-
quences de cette crise ressem-
blent plus à celles d’une catas-
trophe naturelle, par exemple un
ouragan, qu’à une crise financiè-
re ou économique traditionnelle,
ont souligné les économistes de
la Banque centrale régionale de
New York. «Les récessions se
développent progressivement,
au fil du temps», ont expliqué
vendredi les chercheurs Jason
Bram et Richard Dietz. En
revanche, la pandémie de coro-
navirus, qui a touché 1,6 million
de personnes dans le monde, et
provoqué plus de 100 000 décès,
«est survenue soudainement,
frappant de plein fouet l’écono-
mie en un mois», détaillent-ils
Comme un ouragan, elle a
d’abord touché les secteurs du
voyage et du tourisme. Mais,
contrairement à une catastrophe
naturelle, elle n’a pas entraîné de
destructions physiques, «ce qui
pourrait faciliter une reprise éco-
nomique plus rapide», relèvent-
ils. Même avec des dépenses
publiques massives, essentielles
pour permettre une relance rapi-
de de l’économie, «les pertes
d’emplois seront traumatisantes
et le rebond post-virus (...) avec
une reprise complète prendra 12
à 18 mois», estime pour sa part

G r é g o r y D a c o , d ’ O x f o r d
Economics. Mais à quel moment
faire repartir l’économie ? Alors
que la Chine a rendu leur liberté
aux  habitants des régions tou-
chées après plus de deux mois
passés chez eux, et que les pays
européens commencent à réflé-
chir à un calendrier, le président
américain Donald Trump a esti-
mé qu’il s’agirait de la décision la
plus importante de sa vie. «Nous
allons devoir procéder lentement
(...). Et nous allons avoir des
revers», estime Karen Dynan, une
ancienne responsable du Trésor
américain.Les Etats-Unis, pre-
mière économie mondiale,
connaissaient une situation floris-
sante début 2020, avec un chô-
mage au plus bas depuis 50 ans
et une croissance à faire pâlir les
pays européens. Mais la crise du
coronavirus a fait basculer la
situation, et 17 millions de per-
sonnes ont pointé au chômage
en seulement trois semaines.
L’économie devrait ainsi y chuter
de 20 % en avril, puis de nouveau
de 20 % en mai, a prévenu ven-
dredi Karen Dynan, qui s’attend à
une contraction de 8 %  pour
l’année 2020. Pour l’ensemble du
globe, elle table sur un recul de
3,4 %, une prévision plus pessi-
miste que celles déjà publiées.
Elle est bien plus enthousiaste
pour 2021, et s’attend à un
rebond de 7,2 %. Elle reconnaît
toutefois que beaucoup de ses
collègues du Peterson Institute –
dont elle a participé à élaborer
les prévisions semi-annuelles –
ne partagent pas son optimisme.
Aux Etats-Unis, les injections
massives d’argent liquide dans
l’économie vont creuser un trou
profond dans les finances. Rien
n’est encore visible sur les
chiffres publiés vendredi par le
Trésor pour le mois de mars. Les
dépenses sont même inférieures
à celles du même mois de 2019
et les recettes légèrement supé-
rieures. C’est en avril que
devraient apparaître les pre-
mières conséquences.

S. K./APS 

Des analystes se disent optimistes 
sur un rebond solide après la «tempête»

Covid-19
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Le s q u a t r e r a f f i n e r i e s
publiques nigérianes ne

seront plus gérées par la société
publique du pétrole (NNPC),
après leur remise à niveau, a
annoncé le patron de la société
NNPC, Mele Kyari.

«Une compagnie privée sera
engagée par la fédération pour
gérer les usines sur une base
d’opération et de maintenance»,
a précisé M. Kyari .«Nous allons
définir un contrat avec un parte-
naire privé. La NNPC ne l’exécu-
tera pas. Nous allons choisir une
entreprise qui garantira que ces
usines fonctionneront pendant
un certain temps. Nous voulons

essayer un modèle différent pour
les faire fonctionner et nous
allons appliquer ce processus à
l’exploitation des deux autres raf-
fineries», a expliqué le respon-
sable. Il a ajouté, dans le même
cadre, que le projet vise à pous-
ser  le secteur privé à investir
dans les raffineries et à épauler
le secteur public dans ses efforts
pour l’autosuffisance en produits
pétroliers. La société publique
est depuis longtemps critiquée
pour sa gestion calamiteuse des
usines et les différents pro-
grammes de remise à niveau ont
coûté plus de 25 milliards de
dollars au cours des dernières

années. Une somme ahurissan-
te, étant donné que les usines
sont vétustes et ne produisent
même pas 10 % de la demande
domestique en produits pétro-
liers, selon le responsable. Au
cours des cinq dernières
années, plusieurs organisations
de la société civile ont milité pour
un changement de paradigme
dans la gestion de ces installa-
tions «budgétivores et devenues
sans intérêt». Le processus de
réhabilitation, qui est l’un des
volets phares du programme
d’action du président Buhari,
doit être achevé d’ici à 2022.

May T

Nigeria 

Une fois les raffineries pétrolières réhabilitées,
la NNPC se désengagera de leur gestion

Les principaux assureurs-crédit exer-
çant en France ont annoncé vendre-

di la prochaine commercialisation de
trois produits de couverture de crédits
disposant d’une réassurance publique
afin de maintenir les échanges commer-
ciaux entre entreprises. Cinq groupes
d’assurance crédit – Atradius, Axa
Assurcrédit, Coface, Euler Hermes
France et Groupama Assurance-crédit &

Caution –commercialiseront «des offres
de couvertures de crédits inter-entre-
prises selon un nouveau dispositif béné-
ficiant d’une réassurance par l’Etat»,
explique un communiqué publié par la
Fédération française de l’assurance
(FFA). «Les assureurs pourront ainsi
continuer à protéger leurs assurés dans
leurs échanges commerciaux, malgré
une forte dégradation de la situation

financière de leurs acheteurs», est-il pré-
cisé. Concrètement, trois produits
seront commercialisés «à très court
terme». Deux contrats dédiés au marché
interne seront réassurés par la Caisse
centrale de réassurance (CCR) et porte-
ront sur un montant d’encours de garan-
ties d’assurance-crédit de 10 milliards
d’euros au total. Le troisième produit,

consacré aux exportations vers la

quasi-totalité des pays étrangers, sera,
lui, réassuré par Bpifance et portera à 2
milliards d’euros le montant d’encours
de garantie. Le communiqué souligne
que ces offres sont le résultat de «négo-
ciations menées entre assureurs-crédit
privés, l’Etat, la CCR, Bpifrance
Assurance Export et la Fédération fran-
çaise de l’assurance».

Y. B. 

France

Les assureurs-crédit lancent des produits réassurés par l'Etat

Le président du Conseil européen,
Charles Michel, a convoqué vendredi

un sommet européen par visioconférence
pour le 23 avril, consacré à la relance éco-
nomique de l’Union, touchée de plein fouet
par la pandémie de coronavirus. «Il est
temps de jeter les bases d’une reprise éco-
nomique musclée», a-t-il affirmé dans un

communiqué, au lendemain d’un accord
des ministres européens sur une réponse
commune à la crise, qu’il a qualifié de «per-
cée significative». Le plan de plus de 500
milliards d’euros, qui a fait l’objet d’un
accord jeudi, «doit relancer nos économies
tout en favorisant la convergence écono-
mique au sein de l’UE», a souhaité Charles

Michel. Le budget à long terme de l’Union
(2021-2027), toujours en négociation,
«sera appelé à jouer un rôle important dans
cette perspective», a-t-il ajouté. «Avec la
présidente de la Commission, je travaille à
une feuille de route et un plan d’action pour
assurer le bien-être de tous les Européens
et le retour d’une Union à la croissance

forte, durable et inclusive basée sur une
stratégie verte et digitale», promet-il. Les
ministres européens se sont entendus sur
une enveloppe de plus de 500 milliards
d’euros pour les Etats, les entreprises et les
chômeurs ainsi qu’un futur «fonds de relan-
ce». Les élus européens ont dans leur
majorité salué le compromis. R. E.

UE 

Sommet de l'UE le 23 avril consacré à la reprise économique
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Par Rosa C.

L
e 23 mars, deux attaques
spectaculaires, toutes deux
revendiquées par des fac-
tions jihadistes rivales, sont

menées contre les armées du
Nigeria et du Tchad de chaque
côté du lac Tchad, qui paient un tri-
but extrêmement lourd. A l’aube,
des combattants de Boko Haram
prennent d’assaut la presqu’île de
Bohoma, au Tchad, où se trouve
une base de l’armée tchadienne.
Au moins 98 soldats périssent : la
plus lourde défaite jamais enregis-
trée par cette armée en 24 heures.
A quelques dizaines de kilomètres
de là, de l’autre côté de la frontière,
une autre attaque, menée cette fois
par une faction rivale, vise leurs
voisins nigérians, dans la région de
Konduga (nord-est du Nigeria). Au

moins 70 soldats sont tués dans
l’embuscade tendue à leur convoi
par des combattants du groupe
État islamique en Afrique de
l’Ouest (Iswap), qui a fait scission
avec Boko Haram en 2016.

Une montée 
en puissance des

groupes jihadistes ?
Boko Haram et Iswap, les deux

groupes principaux de la région du
lac Tchad, se disputent le contrôle
des territoires et des ressources,
notamment les taxes issues de la
pêche et de l’élevage. «On assiste
en ce moment à une résurgence
des attaques jihadistes très meur-
trières de tous côtés (...) avec une
sophistication et une efficacité
accrues», note Bulama Bukarti,
analyste pour l’Afrique subsaha-

rienne à l’Institut Tony Blair. Iswap,
la branche affiliée au groupe État
Islamique, vise surtout les forces
de sécurité postées autour du lac,
vaste étendue d’eau parsemée
d’une multitude d’îlots à la végéta-
tion dense, dont elle a fait son
sanctuaire. Selon M. Bukarti, il
n’est pas impossible que ses com-
battants aient bénéficié d’armes et
de ressources en provenance du
Sahel, où opère le groupe État isla-
mique au Grand Sahara (EIGS) qui
agit sous le drapeau d’Iswap. «Les
liens entre les deux groupes ouest-
africains semblent en train de se
renforcer», abonde une note de
l’International Crisis Group (ICG)
publiée mardi. De son côté, Boko
Haram, principalement établi
autour de la forêt de Sambisa dans
l’État du Borno (Nord-Est du
Nigeria) et dans l’extrême Nord du
Cameroun, ne se contente plus
d’opérer dans sa zone d’influence
et étend désormais des actions
jusque sur les îles du lac, plus au
Nord. Son leader historique,
Abubakar Shekau, a ainsi revendi-
qué l’attaque de Bohoma contre
les Tchadiens. Il s’appuie notam-
ment sur une cellule appelée «le
groupe de Bakura», basée sur le
lac près du Niger, et très active ces
derniers mois, selon plusieurs spé-
cialistes. Ce groupe encore peu
connu, qui serait constitué de
Tchadiens de l’ethnie buduma,
mais aussi de combattants d’Iswap

ayant fait défection, a publique-
ment prêté allégeance à Shekau
dans une vidéo d’octobre 2019.
«Shekau a su déléguer son autori-
té à des cellules parfois éloignées
comme celle de Bakura pour
mener des opérations en son nom
et ne pas abandonner entièrement
le lac aux hommes d’Iswap», esti-
me Jacob Zenn, chercheur à la
Fondation Jamestown, un institut
basé à Washington.

La coopération
militaire régionale
est-elle efficace ?

Le président tchadien Idriss
Déby, dont l’armée est réputée être
l’une des meilleures de la région, a
réagi à l’affront du 23 mars en lan-
çant une vaste opération – par
bateau, par la terre et avec des
appuis aériens – baptisée «Colère
de Bohoma» – qui a duré une dizai-

ne de jours et s’est achevée mer-
credi. Une Force multinationale
mixte (FMM) avait été lancée en
2015 par les quatre pays riverains
(Nigeria, Tchad, Cameroun et
Niger), mais les militaires tcha-
diens avaient quitté le Nigeria
début janvier, entraînant une résur-
gence des attaques. Les Tchadiens
ont donc été accueillis ces derniers
jours en «sauveurs» : ils ont
«débarrassé» de nombreuses îles
du lac des combattants de Boko
Haram mais aussi d’Iswap, qui ont
fui vers le Nigeria, le Niger ou le
Cameroun, où ils se fondent parmi
les populations civiles, selon des
sources sécuritaires nihérianes.
Bilan officiel : mille jihadistes et 52
militaires tués dans les combats et
de nombreux stocks d’armes sai-
sis, selon l’armée tchadienne qui
semble donc avoir agi seule, et en
dehors du cadre de la FMM.

R. C.

Tchad 

Le succès de l’offensive éclair contre
les jihadistes sera-t-il durable?

 Le Tchad a annoncé vendredi qu'il cesserait de participer à des opérations militaires en dehors de ses frontières.
Cette annonce fracassante intervient au lendemain d'une campagne menée avec succès contre les groupes jihadistes

dans le lac Tchad au prix de lourdes pertes, et qui ne suffira pas à
arrêter la menace croissante dans la région, en l'absence d'une

réponse militaire régionale coordonnée. P
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«Mon mari se défoule sur moi

quand il subit trop la pres-
sion de la vie», confie Maharo
Soarolahy. Le cas de cette femme
de 34 ans est loin d’être isolé. A
Madagascar, un tiers des femmes
déclarent avoir subi des violences
au moins une fois dans leur vie. La
moitié a lieu dans le cercle familial,
précise une enquête nationale sur
le suivi des objectifs du millénaire
pour le développement (Ensomd)
parue en 2012. Ces chiffres élevés
s’expliquent par la tradition patriar-
cale et la forte tolérance vis-à-vis
des violences fondées sur le genre
à Madagascar: près d’une person-
ne sur deux, tous sexes confon-
dus, estime normal qu’un conjoint
batte son épouse, selon le Fonds
des Nations unies pour la popula-
tion (FNUAP). «Souvent, j’arrive à
le satisfaire sexuellement. Mais il y
a des moments où moi aussi, je
suis fatiguée de la journée, et là,
les coups partent tout seuls»,
poursuit Maharo Soarolahy, après
avoir assuré le dîner et la corvée
d’eau pour sa famille de six. A
Madagascar, un des pays les plus
pauvres au monde, le poids de la
tradition est désastreux pour les
f e m m e s , c o n s t a t e S i m o n
Ravelojaona, coordonnateur du

Centre d’écoute et de conseil juri-
dique (CECJ) d’Ambovombe
(sud), spécialisé dans le soutien
aux femmes victimes de violences.
Par résignation, honte, pression
sociale, méconnaissance de leurs
droits ou manque de moyens, la
majorité des femmes ne portent
pas plainte. «A la gendarmerie, tu
dois payer pour poursuivre en jus-
tice une personne», explique
Sourayah Banou Vololomihaingo,
responsable du CECJ. Fin 2019,
après des débats houleux,
Madagascar a adopté une loi
réprimant les violences fondées
sur le genre, notamment «la vio-
lence physique, sexuelle, psycho-
logique et économique exercée au
sein de la famille (…) y compris les
pratiques traditionnelles préjudi-
ciables aux deux sexes». Elle pré-
voit des peines de six mois à cinq
ans de prison et des amendes de
250 euros maximum. Une législa-
tion saluée par le représentant du
FNUAP à Madagascar, Constant-
Serge Bounda. «Non seulement
elle va permettre une meilleure
prévention des violences grâce à
l’effet dissuasif (...) mais elle va
aussi permettre des réparations
aux victimes». L’écrasante domi-
nation de l’homme sur la femme a

de mul t ip les répercuss ions ,
notamment sur le contrôle des
naissances. Dans la région
d’Ambovombe, avec l’aide du
Japon et de l’ONU, «le planning
familial est très accessible à tous,
mais l’opposition des hommes
bloque tout», regrette le Dr
R o b e n a M a m p i o n i n d r a y
Razafindratovonimanana. Alors il
n’est pas rare de croiser des
familles de... quinze enfants. «Mon
mari m’a battue quand je lui ai
demandé si je pouvais bénéficier
du planning familial», raconte
Juliette Vahinala, 45 ans et huit
enfants. «Il a pensé que je voulais
le tromper sans crainte de tomber
enceinte d’un autre homme». En
plus des coups, il y a aussi de très
nombreux viols, dénonce le com-
mandant de brigade de la gendar-
merie de Tsihombe (30 km
d ’ A m b o v o m b e ) , C l o v i s
Rakotoninaina. Dans la majorité
des cas, regrette l’officier, soit il est
impossible d’identifier le violeur,
soit la famille règle le problème «à
l’amiable» avec l’auteur. «Il y a
même des familles qui viennent
me faire des reproches lorsque je
défère devant le parquet, sans leur
accord, le dossier du viol de leur
fille. 

Forte tolérance vis-à-vis des violences conjugales
Madagascar

Depuis quelques jours, beaucoup d’observateurs constatent
qu’avec toutes les catastrophiques sanitaires et écono-
miques qu’a apportées avec lui le Covid-19, la pandémie a

aussi réussi en un temps record à mettre fin, ou du moins à mettre
en suspens, la plupart des conflits armés de la planète. La coalition
arabe dirigée par l’Arabie saoudite a en effet décrété, ce jeudi, un
cessez-le-feu généralisé dans le conflit qui ravage le Yémen depuis
cinq ans, et qui a fait des dizaines de milliers de victimes, dont une
majorité de civils. «Nous annonçons un cessez-le-feu pour deux
semaines», a déclaré un responsable saoudien, appelant ses
adversaires, les rebelles houthis, soutenus par l’Iran, à l’imiter. À en
croire cet officiel, la décision saoudienne a notamment été prise
pour éviter la propagation du Covid-19 au Yémen, dont 24 millions
d’habitants (sur 28 millions) ont déjà un besoin urgent d’aide
humanitaire, selon les Nations unies. «Nous préparons le terrain
pour lutter contre la maladie du Covid-19», a indiqué le respon-
sable saoudien. Sur place, les humanitaires tirent la sonnette
d’alarme face à la «catastrophe» que représenterait une épidémie
de coronavirus, dans un pays au système de santé exsangue et
qui a déjà été frappé par la dengue et le choléra au cours des cinq
dernières années. Avec pour le moment un seul cas officiellement
recensé de contamination au Covid-19 au Yémen, beaucoup s’in-
terrogent quant à la réalité des chiffres, notamment en raison de
l’absence de tests à grande échelle dans le pays. L’initiative saou-
dienne a, en tout cas, été saluée par le secrétaire général de
l’ONU, Antonio Guterres, estimant qu’elle «peut aider à faire avan-
cer les efforts de paix ainsi que la réponse du pays à la pandémie
de Covid-19». Le chef des Nations unies, qui avait lancé le 23 mars
dernier un appel à un cessez-le-feu mondial face à la pandémie, a
invité les deux parties à s’engager sans conditions dans des négo-
ciations, sous l’égide de Martin Griffiths, l’émissaire spécial de
l’ONU pour le Yémen. De son côté, le vice-ministre saoudien de la
Défense, le prince Khaled ben Salmane, a appelé les rebelles hou-
this à «faire preuve de bonne volonté» et a laissé entrevoir la pro-
longation de la trêve. «Le cessez-le-feu de deux semaines créera,
espérons-le, un climat de nature à apaiser les tensions et à aider
les efforts de monsieur Griffiths en vue d’un règlement politique
durable», a écrit, sur Twitter, le frère cadet du prince héritier
Mohammed ben Salmane (MBS). Pour l’heure, les rebelles yémé-
nites n’ont pas encore réagi officiellement à l’initiative saoudienne,
mais, le 26 mars dernier, ils avaient soutenu l’appel au cessez-le-
feu généralisé d’Antonio Guterres. Reste qu’en réalité un cessez-
le-feu n’est pas vraiment la priorité des Yéménites qui doivent sur-
tout craindre la propagation du Covid-19 qui risque de faire bien
trop de victimes et qui pourrait avoir dans ce pays en guerre, déci-
mé par la famine et avec un système de santé au bord de la failli-
te, l’un de ses taux de mortalité les plus élevés. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Cessez-le-feu 

Commentaire 



LLee  JJoouurr D’ALGERIE Dimanche 12 avril 2020 9M a g h r e b
Finance

Par Moncef G.

I
l a précisé que le montant
accordé à la Tunisie sera fixé
définitivement d’ici demain
matin, selon le cours du

panier des devises adopté par le
Fonds monétaire international.
Ce financement, qui constitue
«une petite bouffée d’oxygène
pour le pays», sera débloqué la
semaine prochaine, dans le
cadre de l’instrument de finance-
ment rapide du FMI (IFR), pour

faire face à la pandémie du
Coronavirus (Covid-19), a pour-
suivi le ministre. Cet instrument
vient apporter une assistance
financière rapide à tous les pays
membres du Fonds, qui ont un
besoin urgent de financement de
la balance des paiements, dans
cette conjoncture de lutte contre
le coronavirus. Le ministre des
Finances a indiqué que les
conditions de cet emprunt sont
très avantageuses, à l’instar des
autres prêts accordés à la

Tunisie par le Fonds, soulignant
qu’il a privilégié le recours à ce

financement plutôt que de conti-
nuer avec la 6e revue du FMI.

Pour rappel, Yaïche avait déclaré
le 23 mars 2020 que «le FMI
débloquera 400 millions de dol-
lars au profit de la Tunisie dans
les trois semaines qui viennent»,
ce montant a été considérable-
ment augmenté aujourd’hui.
Kristalina Georgieva, directrice
générale du FMI, avait déclaré,
dans un discours prononcé jeudi
9 avril : «Nous répondons aux
demandes de financement d’ur-
gence que nous avons reçues
jusqu’à présent de plus 90 pays
membres : un record. Notre
conseil d’administration vient de
s’entendre pour doubler l’accès
à nos mécanismes d’urgence, ce
qui nous permettra de satisfaire
à des demandes d’aide financiè-
re estimées à environ 100 mil-
liards de dollars». 

M. G./APS

 Le conseil d'administration du FMI, réuni
vendredi à Washington, a donné son accord
pour le déblocage d'un montant de près de

750 millions de dollars au profit de la
Tunisie, a déclaré le ministre des finances,

Nizar Yaïche, à l'Agence TAP.
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Le ministère de la Santé
Publique a annoncé, vendre-

di, qu’à la date du 9 avril 2020,
28 nouveaux cas confirmés de
Coronavirus ont été enregistrés
en plus de 9 autres cas positifs
parmi les anciens cas confirmés
sur 571 analyses effectuées, por-
tant à 671 le nombre total des
contaminations. Un communi-
qué publié par le ministère
indique que le nombre total des
analyses réalisées depuis le
début de la crise sanitaire du
Covid-19 a atteint 10 087. Les
cas de contamination par le virus
ont été détectés dans 22 gouver-
norats alors que les décès cau-
sés par le Covid-19 demeurent à
25 et  se répartissent sur 13 gou-
vernorats. Le ministère a égale-
ment indiqué que dans le cadre
du contrôle de la santé de tous
les arrivants en Tunisie, 19 414

personnes ont été placées en
auto-isolement sanitaire jusqu’à
présent, dont 19 266 ont terminé
la période de mise en quarantai-
ne, tandis que 308 sont toujours
en confinement et sous sur-
veillance quotidienne. Le minis-
tère a, par ailleurs, fait savoir que
près de 3 000 personnes parmi
celles qui ont eu des contacts
avec les personnes contaminées
ont été placées en auto-isole-
ment. Cette évolution de la situa-
tion épidémiologique laisse pré-
sager, selon la même source,
une propagation plus rapide du
coronavirus durant les semaines
à venir, tant que les mesures
recommandées par le ministère
ne sont pas respectées dans plu-
sieurs régions et à maintes
reprises.  

Maroc : 74 nouveaux
cas confirmés, 

1 448 cas et 
107 décès au total
Soixante-quatorze cas d’in-

fection au coronavirus (Covid-
19) ont été confirmés au Maroc
dans les dernières 24 heures,
portant à 1 448 le nombre total
des cas de contamination, a

annoncé, vendredi, le ministère
de la Santé. Le nombre de per-
sonnes déclarées guéries s’est
élevé, jusqu’à vendredi à 18h00,
à 122 cas (13 rémissions supplé-
mentaires), alors que celui des
décès a atteint 107, après l’enre-
gistrement de 10 nouveaux
décès lors des dernières 24h, a
indiqué le directeur de l’épidé-
miologie et de lutte contre les
maladies au ministère de la
Santé, Mohamed El Youbi, dans
une déclaration. 

Maroc/Coronavirus :
des ONG s’inquiètent

des violences 
conjugales durant 

le confinement

Une trentaine d’associations
marocaines ont exhorté vendredi
les autorités à apporter «une
réponse d’urgence aux violences
faites aux femmes pendant la
pandémie de Covid-19», en
hausse, selon elles, depuis le
confinement obligatoire décrété
à la mi-mars. «La maison est le
lieu le plus dangereux pour les
femmes», rappellent ces ONG
dans une lettre adressée à plu-

sieurs ministères. «Déjà élevé, le
taux des violences risque d’aug-
menter à cause des tensions
constatées au sein des foyers,
avec des pressions liées à la
situation de confinement en
famille, qui sont exacerbées par
les difficultés économiques»,
s’inquiètent-elles. Dans leur
lettre, les ONG citent des cas «où
les maris abusent du confine-
ment en mettant la pression psy-
chologique et en exerçant la
contrainte physique pour forcer
leurs femmes à renoncer à leurs
droits». Il arrive aussi que des
maris qui avaient abandonné le
domicile conjugal y retournent
«pour les besoins du confine-
ment, se vengeant sur leurs
femmes et leurs enfants». Et si
certaines femmes «souffrent de
l’insécurité économique causée
par la pandémie, leur vulnérabili-
té financière entraîne une dépen-
dance accrue vis-à-vis des
agresseurs», soulignent encore
ces ONG. Dans ce contexte, «les
restrictions de mobilité augmen-
tent la vulnérabilité des victimes
de violences, en rendant difficile
voire impossible la possibilité
d’échapper à une situation dan-
gereuse». 

A cela s’ajoute le risque que
les autorités soient «débordées
et détournées par la réponse à la
pandémie». Selon des statis-
tiques officielles, plus d’une
femme sur deux a été victime
d’une forme de violence au
Maroc en 2019. Une loi contre
les violences faites aux femmes
est entrée en vigueur en 2018,
rendant pour la première fois
passible de peines de prison des
actes «considérés comme des
formes de harcèlement ou de
mauvais traitement». Le texte est
toutefois jugé insuffisant par des
associations féministes. Le
secrétaire général de l’ONU,
Antonio Guterres, a lancé
dimanche un appel mondial à
protéger les femmes et jeunes
filles «à la maison», alors que le
confinement provoqué par la
pandémie de Covid-19 exacerbe
les violences conjugales dans
les familles partout dans le
monde. «Ces dernières
semaines, tandis que s’aggra-
vaient les pressions écono-
miques et sociales et que la peur
s’installait, le monde a connu
une horrible flambée de vio-
lences domestiques», a déploré
le chef de l’ONU. Adel H.

Covid-19 
37 nouveaux cas confirmés, 671 cas au total et 25 décès en Tunisie

De la poussière désertique à perte de vue.
L’air est devenu totalement irrespirable

dans la capitale sénégalaise. Les Dakarois
ont reçu comme consigne de ne pas sortir de
chez eux, sauf en cas d’extrême nécessité.
Et de s’abstenir de faire du sport pour ne pas
inhaler des particules qui pénètrent dans
l’appareil respiratoire avec le risque de pro-
voquer des états inflammatoires. «Là, dans
ma gorge, je sens que j’avale de la poussiè-
re. Regardez mes habits, ils sont sales. Je
n’ai jamais vu une tempête comme ça. Tu ne
vois personne à 200 mètresAziz Sambou»,
un habitant de Dakarà RFI Le centre de ges-
tion de la qualité de l’air du Sénégal a annon-
cé que cette couche dense de poussière va
progressivement toucher l’ensemble du terri-
toire jusqu’au 27 février 2020. «Cette pous-

sière désertique est liée au soulèvement de
masses d’air au niveau du Sahara qui est
transporté jusqu’à Dakar. Le couloir, c’est la
Libye, l’Algérie, la Mauritanie jusqu’au nord
du Sénégal», explique un responsable du
centre à la BBC.

«C’était une ambiance 
de fin du monde»

L’épais nuage de poussière a déferlé sur
le Sénégal en provenance de la Mauritanie
dont la capitale a subi, dès le 24 février,
une tempête de sable et de poussière qui a
paralysé la circulation à Nouakchott. Visibilité
de moins de 100 m, voitures roulant au ralen-
ti, et des silhouettes fantomatiques dans des
rues quasi-désertes. «C’était une ambiance

de fin du monde, avec des silhouettes
noyées dans la poussière », écrit un journa-
liste AFP à Nouakchott. L’office mauritanien
de la météorologie explique que cette
couche de poussière, provoquée par une
zone de basse pression sur Nouakchott,
devrait se dissiper progressivement à partir
du 26 février. Il recommande la prudence aux
personnes atteintes de maladies respira-
toires, aux enfants et aux personnes âgées.
Selon les scientifiques, les tempêtes de
sable, généralement provoquées par des
orages, sont fréquentes dans les régions
arides et semi-arides. Ces vents violents sou-
lèvent dans l’atmosphère de grandes quanti-
tés de sable et de poussière qui peuvent par-
courir des centaines, voire des milliers de
kilomètres. R. M.

Pollution 
Une tempête de sable et de poussière recouvre la Mauritanie

Mauritanie
Les autorités

appellent à éviter
les fortes

concentrations
lors des prières

mortuaires
LES MINISTÈRES
mauritaniens de l’Intérieur et de
la Décentralisation, des Affaires
islamiques et de
l’Enseignement originel et de la
Santé ont appelé les citoyens à
éviter de se masser lors des
prières mortuaires et lors des
présentations des
condoléances afin d’éviter la
propagation du coronavirus.
Les ministères, dans leur
communiqué commun, ont
invité les populations à éviter
les encombrements et de
respecter la distanciation entre
les personnes, le meilleur
moyen de prévention pour
éviter la propagation du covid-
19. M. Y.

Le FMI accorde près de 750 millions 
de dollars à la Tunisie 
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Par Mahfoud M.  

«U
ne séance de
travail a eu lieu
r é c e m m e n t ,
regroupant le

d i r e c t e u r d e l ’ h ô p i t a l ,
Abdelhamid Bouchlouche, le
d i r e c t e u r d u C T N , Yo u c e f
Ouznali, et le directeur de l’admi-
nistration générale (DAG) de la
FAF, Abdelghani Nekkache. Au
cours de cette réunion tout a été
discuté pour accueillir dans les
meilleures conditions possibles
les personnels médical et para-
médical de cet hôpital mobilisé
pour faire face à l’épidémie du
Covid-19 et qui ne peuvent
re jo indre leurs domic i les» ,
explique la FAF dans un commu-
niqué publié sur son site officiel.
Le CTN a ainsi réquisitionné l’hô-
tel «64» réservé depuis quelque
temps à l’équipe nationale en rai-
son des travaux de réhabilitation
que connaît l’hôtel des Fennecs
et dont la réception est prévue
l’année prochaine. Profitant de

sa présence lors de cette
réunion, le directeur de l’hôpital
Zmirli annoncé «la guérison de
trois patients atteints du Covid-
19 qui ont quitté l’établissement
après avoir subi un protocole à
base de Chloroquine, et ce, au
grand bonheur de tout le person-
nel» de cet hôpital qui va passer
de deux unités dédiées au
Covid-19 à une troisième unité
dont la capacité est de 47 nou-
veaux lits. 

Plus d’un million d’eu-
ros de dons récoltés

Sur un tout autre plan, le
compte spécial d’aide et de soli-
darité ouvert par la Fédération
algérienne de football (FAF)
dans le cadre de la lutte contre le
nouveau coronavirus (Covid-19)
a récolté plus d’un million d’eu-
ros de dons, a annoncé le res-
ponsable de communication de
l’instance fédérale, Salah-Bey
Aboud. «Le montant a dépassé

un million d’euros. Cela a été
possible grâce à la contribution
de tout le monde, y compris les
Ligues régionales. Pour les clubs
professionnels, ils ont cédé leur
quote-part des droits TV. Je lais-
serai au président de la FAF
(Kheireddine Zetchi, ndlr) le soin
de divulguer le montant exact
prochainement. La somme col-
lectée sera virée sur le compte
de solidarité ouvert par les pou-
voirs publics», a-t-il indiqué sur
les ondes de la Radio nationale.
L’ouverture de ce compte a été
décidée par les membres du
Bureau fédéral de la FAF, lors de
la dernière réunion mensuelle
tenue exceptionnellement par
visioconférence, sous la prési-
dence de Kheireddine Zetchi. La
Ligue de football professionnel
(LFP) qui a annoncé dans un
premier temps sa contribution à
10 millions de dinars, a décidé
de la revoir à la hausse pour
atteindre les 30 millions de
dinars.  M. M.

FAF 

Le CTN de Sidi Moussa réquisitionné 
pour le corps médical de l'hôpital Zmirli
 La Fédération algérienne de football (FAF) a fait un geste qui
l'honore en  annonçant qu'elle mettait, à partir du dimanche 

12 avril, le Centre technique national (CTN) de Sidi Moussa à la
disposition d'une soixantaine de personnes relevant du corps médical

de l'hôpital Zmirli d'El-Harrach, dans le cadre de la lutte
contre le nouveau coronavirus (Covid-19).

LE CAPITAINE de la sélec-
tion algérienne de football et
actuel ailier droit de Manchester
City, Riyad Mahrez,occupe la
15e place dans le Top 50 des
joueurs les plus cotés dans les
cinq plus gros championnats
européens (Big-Five), selon un
sondage du site spécialisé
«Whoscored» et dont les résul-
tats ont été dévoilés vendredi.
Un classement plus qu’hono-
rable pour le champion
d’Afrique, surtout qu’il le place
en tête du classement des
meilleurs joueurs arabes et afri-

cains. Le principal concurrent de
Mahrez, l’attaquant international
Sénégalais de Liverpool, Sadio
Mane, n’est que 28e dans ce
classement, dominé par la star
argentine du FC Barcelone,
Lionel Messi. Sur le podium, l’at-
taquant international brésilien du
Paris Saint-Germain, Neymar,
occupe la deuxième place,
devant l’avant-centre Polonais
du Bayern Munich, Robert
Lewandowski. Une nouvelle dis-
tinction donc pour l’Algérien,
auteur d’un très bon début de
saison avec les Bleu Ciel.  

Manchester City 
Riyad Mahrez  parmi les plus cotés d'Europe
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Zetchi et la FAF montrent leur solidarité

L’ANCIEN défenseur central
de l’équipe nationale, Anthar
Yahia, est revenu dans une
déclaration sur 100 % Ligue 1,
sur son passage en sélection.

«Chaque génération vit avec
son temps et on était conscient
qu’on n’avait pas de résultats
forts comme le Cameroun et le
Sénégal. On n’aurait pas d’évo-
lution car les gens n’y croyaient
pas», a débuté l’ancien de
Bochum. Le héros d’Oum
Dormane a ajouté : «À l’époque,
la priorité en Algérie n’était pas

le football, il y avait le terrorisme.
On a eu la chance de jouer pour
l’équipe nationale afin de redon-
ner un peu le sourire aux gens,
mais on a traversé des moments
très difficiles». Anthar Yahia a
expliqué : «Nous n’avions pas le
talent de la génération actuelle.
Aujourd’hui, ils ont des groupes
de 30 joueurs et ils se valent pra-
tiquement tous. Nous, nous
étions des joueurs de devoir
avec quelques garçons avec
plus de talent que nous. Nous
avons fait le travail ensemble».

Anthar Yahia 

«On a donné le sourire aux gens»

LA DIRECTION du club ita-
lien de la Fiorentina serait inté-
ressée par le profil de l’interna-
tional algérien Mohamed Farès,
en prévision du mercato d’été,
selon les informations de
Sportitalia. Les responsables de

la Viola veulent se renforcer en
défense et le côté gauche serait
l’une des priorités pour le pro-
chain marché des transferts. Le
défenseur de Spal est, depuis
plusieurs semaines, dans le
viseur de plusieurs formations
italiennes à l’image de la Lazio
de Rome ou encore de Naples.

Mohamed Farès a retrouvé
les terrains de la Serie A en
février dernier, après de longs
mois d’absence suite à une rup-
ture du ligament croisé antérieur
du genou gauche. Il était très
proche d’un départ l’été dernier
en direction de l’Inter Milan
avant que les deux clubs n’arrê-
tent les négociations à cause de
la blessure. 

Spal (Italie) 
Farès intéresserait la Fiorentina  

L’actuelle saison de football
en Tunisie (FTF) ne sera pas

arrêtée pas avant son terme, a
indiqué la Fédération Tunisienne
de Football dans un communi-
qué adressé aux clubs des
championnats professionnels de
Ligue 1 et Ligue 2. La première
instance du football tunisienne a
précisé que la saison 2019-2020
sera terminée et la reprise de la
compétition pourrait se faire au
cours du mois de mai, mais

après l’autorisation des autorités
compétentes en Tunisie. «Nous
pensons que la relance serait
possible juste après le Ramadan.
Nous restons toutefois prudents
et les matchs auront lieu à huis
clos», a indiqué le président de la
FTF, Wadii El Jari. L’instance
fédérale a chargé à la présidente
de sa commission médicale
d’étudier la possibilité de fabri-
quer des masques adaptés aux
joueurs, afin de leur permettre de

disputer les matchs sans réper-
cussion sur leurs conditions phy-
siques.Si c’est le cas, la
Fédération tunisienne de football
sera la première à avoir formulé
pareille demande et pareille pos-
sibilité, y compris dans les cham-
pionnats où les pertes occasion-
nées par la suspension de la
compétition pour les raisons que
chacun connaissent se chiffrent
par des centaines de millions.

Tunisie

Le Championnat ne sera pas arrêté avant terme 

Said Benrahma 
«Un grand merci aux soignants»  
L’INTERNATIONAL algérien de Brentford, Said Benrahma, a
envoyé un message de soutien au personnel soignant dans une
vidéo partagée sur la page Facebook de la FAF.
La cellule de communication a publié de nombreuses vidéos d’in-
ternationaux algériens, depuis le début de la pandémie, incitant les
citoyens à rester confiner et à respecter les consignes de sécurité
afin de lutter face à la propagation du covid-19.

ÉCARTÉ des terrains par le
Covid-19 comme tout le monde,
l’international algérien Bennacer
en a profité pour s’exprimer sur
le compte Instagram de son
club, le Milan AC.

Le meilleur joueur de la der-
nière CAN a déclaré : «Je suis
très content d’être ici et de por-
ter le maillot du Milan. J’ai bien
été accueilli à mon arrivée, mon
rêve est d’inscrire un but au San

Siro et de le fêter avec les sup-
porters». L’ancien d’Empoli a
indiqué ensuite : «Je suis un
admirateur d’Iniesta, Xavi et
Pirlo, ce sont de très grands
joueurs. Pour moi Dybala est le
joueur le plus dangereux que j’ai
affronté pour le moment», avant
de conclure : «Mon meilleur sou-
venir, c’est d’avoir gagné la CAN
avec l’Algérie et l’accueil histo-
rique qu’on a eu au pays».

Milan AC 
Marquer à San Siro, 
le rêve de Bennacer 
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LE PROJET de lancement du
paiement par téléphone mobile
(m-paiement) est en cours de
parachèvement et devrait voir le
jour durant l’année 2020, a indi-
qué à l’APS l’administrateur du
Groupement d’intérêt écono-
mique de la Monétique (GIE
M o n é t i q u e ) , M a d j i d
Messaoudene.

«Nous avons finalisé la des-
cription fonctionnelle et tech-
nique du modèle que nous vou-
lons pour l’Algérie, nous pou-
vons dire que nous sommes en
phase de concrétisation», a
déclaréM. Messaoudene. 

Pour réaliser ce projet, le GIE
Monétique avait examiné plu-
sieurs solutions d’éditeurs et de
fournisseurs, selon le même res-
ponsable qui précise que le tra-
vail se faisait en collaboration
avec «l’ensemble des interve-
nants» et «sous la supervision de
la Banque d’Algérie». 

«Ce que nous pouvons avan-
cer aujourd’hui, c’est que le m-
paiement sera une réalité avant
la fin de l’année», a assuré le
premier responsable de cet
organe de régulation chargé de
promouvoir la monétique par la
généralisation de l’usage des
moyens de paiement électro-
nique.

Les paiements mobiles sont
des transactions effectuées
depuis un téléphone mobile et
débitées sur carte interbancaire
(CIB). Au lieu d’utiliser la mon-
naie fiduciaire, les consomma-
teurs peuvent, grâce à cette nou-
velle solution, se procurer des
biens et des services dans les
espaces commerciaux de proxi-
mité avec un smartphone en
scannant un code-barres intelli-
gent (QR) de la caisse du com-
merçant à partir d’une applica-
tion spécifique qui sera conçue
par GIE Monétique. 

Ce nouveau moyen qui
monte en puissance partout
dans le monde, peut être mis en
place sans formalités complexes
et permet notamment d’éviter
pour les consommateurs de se
déplacer avec des sommes d’ar-
gent liquide pour régler leurs
achats.

Pour les commerçants, il per-
met d’utiliser le téléphone mobi-
le à la place des terminaux de
paiement électronique (TPE)
classiques, ce qui diversifiera les
instruments de paiement mis à
la disposition des clients dans
les espaces commerciaux. 

Les commerçants ont été
«obligés» d’acquérir un TPE,
dans le cadre du plan des pou-
voirs publics visant la généralisa-
tion du paiement électronique en
Algérie, et ce, en vertu de la loi
de finances 2018 (LF 2018).
Ensuite, ce texte a été modifié
par l’article 111 de la dernière loi
de finances (LF 2020) qui stipule

que «tout agent économique
devra mettre à la disposition du
consommateur des instruments
de paiement électronique, pour
lui permettre, à sa demande, de
régler le montant de ses achats
à travers son compte bancaire
ou postal dûment domicilié au
niveau d’une banque agréée ou
Algérie poste». 

Ainsi, cette disposition n’est
plus limitée aux TPE et couvre
désormais tout instrument de
paiement électronique, en parti-
culier le m-paiement. Selon les
chiffres du GIE Monétique, le
nombre des TPE exploités a
quasiment doublé entre 2017 et
2019 pour atteindre 23.762 ter-
minaux fin décembre dernier. 

Toutefois, ce nombre demeu-
re insuffisant et très loin du
nombre total des commerçants
exerçant en Algérie et qui dépas-
se les deux millions d’opéra-
teurs, et ce, en raison de l’insuf-
fisance de la production nationa-
le dans ce domaine. 

«Il est vrai que les capacités
de montage des TPE en Algérie
est relativement faible. Nous
avons mené des démarches
auprès de sociétés nationales
publiques à l’instar de l’ENIE et
d’autres sociétés privées à l’effet
de leur permettre d’envisager le
montage de TPE, dans un pre-
mier temps, et pourquoi pas
dans quelques années la fabri-
cation avec un fort taux d’inté-
gration», a indiqué M.
Messaoudene. 

En outre, le GIE Monétique a
décidé de libérer le marché de la
distribution des TPE, limité
auparavant aux banques, en
ouvrant le champ aux entre-
prises privées, afin de renforcer
la commercialisation de ce pro-
duit, selon son administrateur. 

Hani Y.

Règlements par téléphone mobile 

Le projet du m-paiement sera
concrétisé avant la fin de l'année

Par Hocine Cherfa

A
u cours des opérations
de contrôle, étendues
sur l’ensemble du terri-
toire de la wilaya,

quelque 29 véhicules et 47
motos, sur un total de 62 contrô-

lées, ont été mis en fourrière. La
police a déployé cinq instru-
ments d’application de ces
mesures. Depuis l’entrée en
vigueur du confinement partiel,
«345 personnes ont été arrêtées
et poursuivies en justice sur un
total de 1 141 personnes contrô-
lées à travers toute la wilaya»,
précise la même source qui note
12 regroupements de plus de
deux personnes au cours des
rondes effectuées dans de nom-
breux quartiers et 11 cas de non-
respect de distanciation phy-
sique ou distanciation sociale.
Ceci, pendant que 17 opérations
de désinfection des espaces
publics ont été menées durant la
même période, ajoute la même
source. En outre, les éléments
de la sûreté extérieure de
Takarietz, relevant de la sûreté
de daïra Chemini, ont saisi, au
cours d’une opération de lutte
contre les produits contrefaits,
toujours dans le cadre du dispo-
sitif de lutte contre la spéculation
en vigueur depuis l’apparition du
coronavirus, 170 bouteilles d’al-
cool de différents types, dans un
local illicite situé à hauteur de la
gare de Takarietz. «L’auteur du
méfait, répondant aux initiales H.
A, âgé de 27 ans et natif de

Chemini, a été pris en flagrant
délit de commercialisation illicite
d’alcool», précise toujours la
sûreté de wilaya. Un dossier
pénal a été établi à son encontre
pour «vente d’alcool sans autori-
sation». Il  a été présenté devant
les juridictions compétentes de
la région. Par ailleurs, dans son
bilan mensuel, la sûreté affirme
avoir enregistré 27 accidents de
la route ayant fait 44 blessés
durant le mois de mars dernier,
comme elle fait état de 11 830
contrôles de véhicules, dont 36
motos, au cours desquels 2 049
contraventions ont été dressées
dont 48 concernant des
motards. Il a été enregistré près
de 96 délits routiers, dont 14
commis par des motocyclistes et
se rapportant à des manœuvres
dangereuses, défaut d’assuran-
ce et de permis de conduire.
Quelque 663 retraits de permis
ont été effectués, dont 23 à l’en-
contre des motards. Il est fait état
également de 23 sorties spé-
ciales de surveillance radars, au
cours desquelles il a été recensé
653 délits liés au non-respect de
la vitesse limitée. 

H. C.

345 personnes 
poursuivies en justice  

Non-respect du confinement à Béjaïa 

 "Pas moins de 992 véhicules ont été contrôlés durant la période
allant du 5 au 8 avril en cours, dans le cadre du plan de confinement

partiel instauré en vue de lutter contre la propagation du Covid-19 dans
la wilaya de Béjaïa", a indiqué la cellule de communication 

de la sûreté de wilaya dans un communiqué de presse 
qui nous a été transmis.

DIX-HUIT DOSSIERS d’in-
vestissement au total ont été
déposés durant le troisième tri-
mestre 2019 au niveau des
wilayas dans le sud du pays, a-t-
on appris du responsable de la
direction régionale de la Pêche
et des productions halieutiques
(DRPPH) dont le siège est basé
à Ouargla. 

Ces futures projets d’investis-
sements projetés dans les
wilayas d’Ouargla, El Oued,
Ghardaïa, Illizi, Laghouat et
Biskra concernent trois investis-
sements dans les domaines de
la réalisation des bassins d’éle-
vage de poissons d’eau douce,
d’une unité de production d’ali-
ments pour poissons et une
écloserie pour la production de

crevette, a déclaré à l’APS le
directeur du secteur Nadir
Korichi.

Le choix des terrains destinés
pour les projets du secteur dans
chaque wilaya se fera dès l'achè-
vement des études techniques
des dossiers, a-t-il affirmé. 

Concernant la wilaya
d'Ouargla, il s'agit des assiettes
dans les communes de Sidi-
Slimane (wilaya déléguée de
Touggourt), Hassi Ben Abdallah
et N'goussa, a expliqué M
Korichi.

Ces projets s'inscrivent dans
le cadre de la stratégie des pou-
voirs publics visant le envelop-
pement de la filière aquacole
dans le Sud du pays.

Kamel L.

Aquaculture 

18 dossiers d'investissement
déposés dans le sud du pays


